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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

Décret n° 2026-108  du 8 juin 2026, portant approbation de la décision du conseil d'administration 

de la Banque centrale de Tunisie du 18 mars 2026 autorisant la conclusion au nom et pour le 

compte de l'Etat d'un contrat de prêt d'un montant de 500 millions de dollars avec la Banque 

africaine d'import-export « Aferximbank ». 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 2016-35 du 25 avril 2016, portant fixation du statut de la Banque centrale de Tunisie, notamment 

son article 32, 

Vu la loi n° 2025-17 du 12 décembre 2025, portant loi de finances pour l'année 2026, 

Prend le décret dont la teneur suit: 

Article premier - Est approuvée la décision du conseil d'administration de la Banque centrale de Tunisie du 18 

mars 2026 autorisant la conclusion au nom et pour le compte de l'Etat d'un contrat de prêt d'un montant de 500 

millions de dollars avec la Banque africaine d'import-export  « Aferximbank». 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 juin 2026. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

Par décret n° 2026-109 du 8 juin 2026. 

Monsieur Ali Abbess, magistrat de l'ordre judiciaire du troisième grade, est nommé président de la Commission 

nationale de conciliation pénale. 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 8 juin 2026. 

Les contrôleurs adjoints de dépenses publiques dont les noms suivent sont nommés au grade de contrôleur de 

dépenses publiques au Comité général du contrôle des dépenses publiques à la Présidence du Gouvernement : 

- Houda Mastoura, 

- Abbes Jabahi. 

Décrets et arrêtés
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MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 2 juin 2026. 
Est acceptée, sur sa demande, la démission de Monsieur Moncef Zouari, huissier de justice à Tunis, 

circonscription de la Cour d'appel dudit lieu, à compter de la date de publication du présent arrêté. 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 3 juin 2026. 
Monsieur Ali Essaleh Ltifi, délégué de Makthar gouvernorat de Siliana, est muté en ses mêmes fonctions à la 

délégation de Gafsa Nord gouvernorat de Gafsa à compter du 10 janvier 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 18 mai 2026. 

Les analystes centraux dont les noms suivent sont nommés au grade d'analyste en chef au corps des analystes et 
des techniciens de l'informatique des administrations publiques au ministère de l'intérieur à compter du 22 avril 
2026 : 

- Salma Loukil. 
- Salah Ezzina. 
 
 

MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

Décret n° 2026-110 du 8 juin 2026, portant ratification de l'accord de coopération entre la République 

tunisienne et la République algérienne démocratique et populaire dans le domaine des eaux. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret n° 84-1242 du 20 octobre 1984, fixant les attributions du ministère des affaires étrangères, 
notamment son article 6, 

Vu l'accord de coopération entre la République tunisienne et la République algérienne démocratique et populaire 
dans le domaine des eaux signé à Tunis, le 12 décembre 2025.  

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Est ratifié, l'accord de coopération entre la République tunisienne et la République algérienne 
démocratique et populaire dans le domaine des eaux signé à Tunis, le 12 décembre 2025 et annexé au présent 
décret. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 juin 2026. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger du 8 juin 2026, 
portant ouverture d’un concours externe sur épreuves pour le recrutement de gestionnaires de 
documents et d'archives au corps des gestionnaires de documents et d'archives au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 
Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le statut particulier au corps des gestionnaires de documents et 

d'archives, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 
Vu l'arrêté du Premier ministre du 1er juin 2004, fixant les modalités d'organisation du concours externe sur 

épreuves pour le recrutement de gestionnaires de documents et d’archives appelés à exercer auprès des 
administrations publiques. 

Arrête   
Article premier - Il est ouvert au ministère des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger, le 

23 juillet 2026 et jours suivants, un concours externe sur épreuves pour le recrutement de gestionnaires de 
documents et d'archives au corps des gestionnaires de documents et d'archives. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à six (6) postes. 
     Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures est fixée au 23 juin 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 8 juin 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

 

MINISTERE DES FINANCES  

 

Par arrêté de la ministre des finances du 5 juin 2026. 

Sont nommés des inspecteurs généraux des services financiers au ministère des finances, Mesdames et 
Messieurs dont les noms suivent : 
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MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 15 mai 2026. 
Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au sein des hôpitaux de circonscription, 

et ce, conformément aux indications du tableau suivant : 
 

Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Ali Ossmane Administrateur en 
chef 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription de Mareth (établissement hospitalier de 
la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Abdelbaki 
Haouita 

Administrateur 
conseiller de la santé 
publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription de Souk El Ahad (établissement 
hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Houcem Ghozzi  
Administrateur 
général de la santé 
publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription d’El Alia (établissement hospitalier de 
la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Lotfi Missaoui 
Administrateur en 
chef de la santé 
publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription « Habib Bayar » de Kalâa Kébira 
(établissement hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Abdessatar 
Fahem 

Administrateur en 
chef de la santé 
publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription de Mazzouna (établissement hospitalier 
de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Chokri 
Lassoued 

Administrateur en 
chef de la santé 
publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration centrale, 
directeur de l’hôpital de circonscription de Matmata (établissement hospitalier 
de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

d 
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MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 18 mai 
2026. 

Monsieur Ibrahim Dahmani, est nommé 

administrateur représentant du ministère de l'intérieur 

au conseil d'établissement de l'Agence nationale de 

métrologie en remplacement de Monsieur Bassem 

Zaghdoudi. 
 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime 29 mai 2026, fixant les modalités 
d’organisation du concours sur dossiers pour 
le recrutement de surveillants généraux du 
corps des surveillants généraux relevant du 
ministère de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche maritime, 

 Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée, 

Vu le décret n° 2013-2522 du 10 juin 2013, fixant 

le statut particulier du corps des surveillants généraux 

relevant du ministère de l’éducation, ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 2013-2525 du 10 juin 2013, fixant 

le statut particulier du corps des surveillants exerçants 

dans les écoles préparatoires et les lycées relevant du 

ministère de l’éducation, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1198 du 30 

octobre 2017, portant statut particulier du corps des 

surveillants généraux relevant du ministère de 

l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche 

ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1201 du 30 

octobre 2017, portant statut particulier du corps des 

surveillants exerçant aux établissements de formation et 

d'enseignement relevant du ministère de l'agriculture, 

des ressources hydrauliques et de la pêche ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété. 

Arrête : 

Article premier - Peuvent participer au concours 

sur dossiers pour le recrutement de surveillants 

généraux du corps des surveillants généraux relevant 

du ministère de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche maritime : 

- Les surveillants principaux hors classe titulaires 

dans leur grade non titulaires de diplôme national de 

licence système « LMD » ou de la maîtrise ou 

équivalent, 

- Les surveillants principaux titulaires dans leur 

grade justifiant d'au moins six (6) ans d'ancienneté 

dans le corps des surveillants et non titulaires de 

diplôme national de licence système « LMD » ou de la 

maîtrise ou équivalent, 

- Les surveillants titulaires dans leur grade 

justifiant d'au moins huit (8) ans d'ancienneté dans le 

corps des surveillants et ayant obtenu au moins le 

diplôme universitaire du premier cycle, 

- Les surveillants titulaires dans leur grade 

justifiant d'au moins dix (10) ans d'ancienneté dans le 

corps des surveillants. 

Art. 2 - Est ouvert le concours susvisé par arrêté du 

ministre de l’agriculture, des ressources hydrauliques 

et de la pêche maritime. 

Cet arrêté fixe : 

- la date d’ouverture du concours, 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures, 
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Art. 3 - Les candidats au concours susvisé, doivent 

adresser leurs dossiers de candidature au ministère de 

l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime par la voie hiérarchique. Ces 

demandes doivent être obligatoirement enregistrées au 

bureau d’ordre de l’administration à laquelle 

appartient le candidat et être accompagnées des pièces 

suivantes : 

- Une fiche de candidature tirée obligatoirement du 
site web à l’effet et ceci dans le cas où la candidature 
se fait à distance, 

- une copie de l’arrêté de recrutement du candidat, 
- une copie de l’arrêté de nomination du candidat 

dans le grade actuel, 

- une copie de l’arrêté de titularisation dans le 
grade actuel, 

- un relevé de services signé par le chef de 
l’administration ou son représentant, 

- la note attribuée par le chef hiérarchique du 
concours ouvert:/20. 

- une copie des diplômes. 

Art. 4 - Est obligatoirement rejetée toute demande 
de candidature inscrite au bureau d’ordre de 
l’administration d’origine après la date de clôture de 
la liste des candidatures. La date d’inscription au 
bureau d’ordre de l’administration à laquelle 
appartient le candidat faisant foi. 

Art. 5 - Le concours susvisé est supervisé par un 
jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime. 

Le jury est chargé principalement de : 
- proposer la liste des candidats autorisés à 

concourir, 
- évaluer les dossiers des candidats, 
- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer les candidats susceptibles d’être admis. 

Art. 6 - Le jury du concours susvisé procède à 
l’évaluation des dossiers présentés conformément aux 
dispositions du présent arrêté et décerne à chaque 
candidat une note selon les critères et les coefficients 
suivants : 

- l’ancienneté générale : un (1) point pour chaque 

année (coefficient 1), 

- l’ancienneté dans le grade : deux (2) points pour 
chaque année (coefficient 1), 

- la note attribuée par le chef hiérarchique du 

concours ouvert:/20. 

Art. 7 - Le jury du concours susvisé procède, après 

délibération, au classement des candidats par ordre de 

mérite suivant le total des points obtenus et propose 

une liste des candidats susceptibles d’être admis 

définitivement. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 

nombre de points, la priorité est accordée au plus 

ancien dans le grade et si cette ancienneté est la 

même, la priorité est accordée au plus âgé. 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 

au concours sur dossiers pour le recrutement de 

surveillants généraux du corps des surveillants 

généraux relevant du ministère de l'agriculture, des 

ressources hydrauliques et de la pêche maritime est 

fixée par le ministre de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche maritime sur proposition 

du jury du concours. 

Art. 9 - Après proclamation des résultats du 

concours, l'administration procède à la nomination des 

admis à leurs postes. Au cas où le candidat ne rejoint 

pas son poste dans un délai de quinze (15) jours qui 

suivent, il sera radié définitivement de la liste des 

admis et ce après un avis par une lettre recommandée 

avec accusé de réception et remplacé par le candidat 

inscrit et classé par ordre de mérite pour le même 

poste.  

L’application de cette procédure prend fin six (6) 

mois au maximum après la proclamation du résultat 

définitif. 

Art. 10 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 29 mai 2026. 
Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L'EDUCATION 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 8 juin 
2026, fixant l’organisation et le programme du 
cycle de formation professionnelle pour le 
redéploiement des agents de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif, au grade 
d’ingénieur principal au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée dont le dernier en date la loi n° 
2025-17 du 12 décembre 2025, portant loi de finances 
pour l’année 2026, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété dont le dernier en date le 
décret n° 2014-2285 du 30 juin 2014,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1143 du 16 
août 2016, fixant les conditions et les procédures du 
redéploiement des agents de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d’organisation du 
concours sur épreuves de redéploiement des agents de 
l’Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif, dans le grade 
d’ingénieur principal au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 21 
octobre 2025, portant ouverture d’un concours sur 
épreuves de redéploiement des agents de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, dans le grade d’ingénieur 
principal au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 

Vu l’avis du directeur de l’Ecole nationale 
d'ingénieurs de Tunis. 

Arrête :  

Titre premier 
Dispositions générales 

Article premier - l’Ecole nationale d'ingénieurs de 
Tunis dispense une formation professionalisante qui 
assure aux candidats admis au concours de 
redéploiement des agents de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, au grade d’ingénieur principal au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques, 
l'acquisition des compétences professionnelles pour 
assumer la mission d’ingénieur principal dans les 
spécialités de génie civil, génie électrique et système 
d’information et de communication. 

Art. 2 - L’inscription au cycle de formation 
professionnelle prévu à l’article 6 du décret 
gouvernemental n° 2016-1143 du 16 août 2016 
susvisé, est ouvert aux candidats réussit au concours 
de redéploiement, dans le grade d’ingénieur principal. 

Art. 3 - Les apprenants sont soumis au statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif pendant toute la durée de la formation et 
sont tenus en outre à respecter toutes les obligations 
mentionnées au règlement intérieur de l’Ecole 
nationale d'ingénieurs de Tunis. 

Art. 4 - Les participants au cycle de formation 
professionnelle doivent faire preuve d’assiduité en 
assistant aux séances des cours, aux ateliers, aux 
stages, aux colloques, aux séminaires ainsi qu’à toutes 
les activités organisées à leur égard. L’école nationale 
d'ingénieurs de Tunis soumet régulièrement un rapport 
sur les absences à la commission chargée de 
superviser la formation mentionnée à l’article du 
présent arrêté. 

La commission transmet le rapport susvisé, le cas 
échéant, aux administrations chargés du versement des 
salaires pour prendre les mesures nécessaires 
conformément aux réglementations en vigueur. 

La participation de l’apprenant au cycle de 
formation prend fin lorsque le taux d'absentéisme non 
justifié dans les cours atteint cinq (5) jours du nombre 
total des jours de formation.   

Titre 2 
Le système de formation 

Art. 5 - La durée de la formation professionnelle 
des candidats admis au concours de redéploiement au 
grade d’ingénieur principal est fixée à trois (3) mois. 
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Les services du ministère de l’éducation fixent en 
coordination avec le directeur de l’Ecole nationale 
d'ingénieurs de Tunis le cycle de formation 
professionnelle, le calendrier des études, et les 
différents étapes d’évaluation des résultats et ce par 
une convention conclue à cet effet. 

Art. 6 - La formation porte sur des domaines 
principaux permettant d’atteindre les objectifs du 
cycle de formation fixés à l'annexe ci-jointe. 

Art. 7 - Le programme du cycle de formation 
susvisé est fixé à l'annexe ci-jointe. 

Titre 3 
Le système d'évaluation 

Art. 8 - La session de formation est clôturée par un 
examen écrit pour l’évaluation des acquis, dont la 
date, le contenu et la modalité de déroulement sont 
fixés par l’administration de l’école nationale 
d'ingénieurs de Tunis. 

Art. 9 - Toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entrainera l’exclusion immédiate du 
candidat de la salle d’examen, l’annulation des 
examens passés lors de la session concernée et la 
privation de participer à tous les examens et concours 
administratifs ultérieurs pour une durée maximale de 
cinq (5) ans. Cette privation est effectuée par arrêté du 
ministre de l’éducation et ce sur la base d’un rapport 
détaillé établi par le surveillant ou un membre du jury 
du concours ayant constaté la fraude ou la tentative de 
fraude.   

Art. 10 - Le cycle de formation professionnelle est 
supervisé par une commission créée par arrêté du 
ministre de l’éducation qui se compose de:  

Président : Le directeur général des ressources 

humaines ou son représentant. 

Membres :  

- un représentant de la direction générale de la 

formation et de développement des compétences à la 

Présidence du Gouvernement. 

- Le directeur général du bâtiment et de 

l'équipement ou son représentant. 

- Le directeur général de l’informatique et de 

l’administration électronique ou son représentant. 

- des représentants de l’Ecole nationale 

d’ingénieurs de Tunis. 

Ladite commission est chargée de préparer et de 
corriger les questions de l’examen écrit, ainsi que de 
vérifier la conformité des notes attribuées entre les 
numéros secrets des candidats et leurs noms, et d’en 
confirmer l’exactitude.  

Art. 11 – Le jury déclare admis chaque apprenant 
dont la moyenne est égale à 10/20 au moins à 
l’examen écrit et qui n’a pas dépassé les cinq (5) 
absences non justifiées. 

Art. 12 - Une session de rattrapage est organisée 
dans un délai d’un mois du premier examen écrit et 
après avoir obtenu l’avis préalable du jury de 
supervision du cycle de formation, au profit des 
participants au cycle de formation ayant obtenu une 
moyenne inférieure à 10/20 ou pour ceux qui n’ont 
pas pu passer l’examen à cause d’une absence 
justifiée. 

Art. 13 - Les apprenants admis au cycle de 
formation professionnelle sont classés par ordre de 
mérite à la liste des admis. 

Art. 14 - Les admis au cycle de formation 
professionnelle sont nommés au grade d’ingénieur 
principal stagiaire première année par arrêté du 
ministre de l’éducation. Quant à ceux qui n’ont pas 
réussi, ils retournent à leurs administrations d’origine 
et sont considérés comme s'ils ne l'avaient jamais 
quitté. 

Titre 4 

 La clôture de la formation 

Art. 15 - Un certificat de clôture de formation 
signé par le directeur de l’Ecole nationale 
d’ingénieurs de Tunis est délivré aux apprenants 
admis au cycle de formation professionnelle pour le 
redéploiement au grade d’ingénieur principal. 

Art. 16 - Les ingénieurs principaux sont nommés 
dans leurs postes de travail selon leurs ordres de 
mérite à la fin du cycle de formation professionnelle. 

Art. 17 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 8 juin 2026. 

Le ministre de l'éducation 

Noureddine Nouri  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 
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Annexe du calendrier et des thèmes des études et de la formation 

 

Spécialité génie civil : 

 

Les matières Le nombre des heures de la formation 

Géotechnique 30 heures 

Géologie et géophysique 30 heures 

Matériaux de construction     30 heures 

Programmation (outil MS (MS ET Excel… Excel) 15 heures 

Technique de communication 15 heures 

Pathologie des bâtiments 30 heures 

Direction et suivi des projets 15 heures 

Marchés publics 15 heures 

 

Spécialité génie électrique : 

 

Installation  électriques 30 heures 

Electronique analogique et numérique 30 heures 

Appareillages électriques 30 heures 

Energies renouvelables 15 heures 

Programmation (outil (MS ET Excel…MS Excel) 15 heures 

Techniques de communication 15 heures 

Direction et suivi des projets 15 heures 

Marchés publics 15 heures 

 

Spécialité système d’information et de communication : 

 

Les concepts de base des réseaux 45 heures 

Programmation WEB 30 heures 

Virtualisation et cloud computing 30 heures 

Administration de systèmes 15 heures 

Programmation (outil MS(Excel et MS Excel) 15 heures 

Techniques de communication 15 heures 

Gestion et suivi des projets 15 heures 

Marchés publics 15 heures 
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Par décret n° 2026-111 du 8 juin 2026. 

Il est accordé à Madame Najeh Thabet épouse 
Mliki, professeur de l'enseignement supérieur, une 
dérogation pour exercer dans le secteur public pour 
une année, à compter du 1er octobre 2025. 

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Décret n° 2026-112 du 8 juin 2026, portant 
autorisation de la cession en dinar 
symbolique de deux parcelles de terrain 
domaniales sises à la cité Erriadh de la 
délégation de Zarzouna du gouvernorat de 
Bizerte au profit de la Société nationale 
immobilière de Tunisie du Nord. 

Le Président de la République, 
Vu la Constitution, 
Vu le code de la comptabilité publique, promulgué 

par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 86, 

Vu la loi n° 77-54 du 3 août 1977, portant institution 
d'un Fonds de promotion du logement pour les salariés, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1126 du 18 
août 2016, fixant les modalités et les conditions des 
interventions du Fonds de promotion du logement 
pour les salariés, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-120 du 8 
février 2021, relatif aux opérations immobilières 
relevant du domaine privé de l'Etat, notamment ses 
articles 11 et 12. 

Prend le décret dont la teneur suit: 
Article premier - Est autorisée la cession en dinar 

symbolique au profit de la Société nationale immobilière 
de Tunisie du Nord de deux parcelles de terrain 
domaniales sises à la cité Erriadh de la délégation de 
Zarzouna du gouvernorat de Bizerte du titre foncier 
n°131875/37807 Bizerte indiquées par la parcelle (A) 
d'une superficie de 1615 m² et la parcelle (B) d'une 
superficie de 1492 m² sur le T.P.D n°114126 annexé au 
présent décret,  et ce pour la réalisation des projets de 
logements sociaux au profit des bénéficiaires des 
interventions du Fonds de promotion du logement pour 
les salariés. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 juin 2026. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

Décret n° 2026-113 du 8 juin 2026, portant  
autorisation de  la  cession au  dinar 
symbolique au profit  de  la Société du Pôle de 
Compétitivité de Gafsa une parcelle de terre 
domaniale sise à délégation de Gafsa Nord du 
gouvernorat de Gafsa pour l’intégrer  au 
périmètre du projet de technopôle de Gafsa. 

Le Président de la République,  
Vu la Constitution,  
Vu le code de la comptabilité publique promulgué 

par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble 
des textes qui l’ont modifié ou complété, notamment 
son article 86, 

Vu la loi n° 2001-50 du 3 mai 2001 relative aux 
entreprises des pôles technologiques, ensemble les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée, notamment le décret-loi 
n° 2022-68 du 19 octobre 2022, édictant des dispositions 
spéciales pour l’amélioration de l’efficacité de la 
réalisation des projets publics et privés, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-120 du 8 
février 2021 relatif aux opérations immobilières 
relevant du domaine privé de l'Etat,  

Vu le décret n° 2024-162 du 13 mars 2024 relatif à 
la fixation des conditions et procédures de la vente au 
dinar symbolique des terrains relevant du domaine 
privé de l’Etat sis aux zones du développement 
régional au profit des entreprises des pôles 
technologiques publiques ou privées et des sociétés de 
gestion des complexes industriels et technologiques. 

Prend le décret dont la teneur suit: 
Article premier - Est autorisée la cession au dinar 

symbolique au profit de la Société du Pôle de 
Compétitivité de Gafsa   d’une parcelle de terre 
domaniale non immatriculée d’une superficie de 01H 
67ares 41 centiars sise à délégation de Gafsa Nord du 
gouvernorat de Gafsa représentée par la parcelle) A) 
sur le TPD n°101152    annexé au présent décret, et ce 
pour l’intégrer au périmètre du projet de technopôle 
de Gafsa. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 juin 2026. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 
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Instance supérieure indépendante pour les élections 
 

 

 

 

 

Procès-verbal des délibérations du conseil de l’Instance supérieure indépendante pour les 
élections du 1er juin 2026 (2026-5) (1). 

 

__________________ 
(1) Le texte est publié uniquement en langue arabe. 
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